
 
UNION AFRICAINE 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
MISSION D’OBSERVATION DE L’UNION AFRICAINE POUR LES 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 4 MAI 2017 
 

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 
 
 
 

RAPPORT FINAL 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  



	
Rapport Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine, Algérie 2017 

  

1 | P a g e  
 

LISTE DES ACRONYMES ..................................................................................................... 2 

SOMMAIRE ............................................................................................................................... 3 

I. INTRODUCTION ............................................................................................................... 5 

II. CONTEXTE POLITIQUE ................................................................................................. 7 

III. OBSERVATION DE LA PHASE PRÉELECTORALE ............................................ 9 

(a) Cadre juridique des élections législatives de 2017 et système électoral ..... 9 

(b) Administration électorale ........................................................................................ 11 

(c) Découpage des circonscriptions électorales .................................................... 12 

(d) Inscription des électeurs ......................................................................................... 13 

(e) Désignation des candidats ...................................................................................... 14 

(f) Campagne électorale et financement ................................................................... 15 

(g) Participation des femmes et des minorités ........................................................ 16 

(h) Education civique et électorale .............................................................................. 17 

(i) Le rôle des médias .................................................................................................... 17 

(j) Les préparatifs de l’organe de gestion des élections ...................................... 18 

(k) Le rôle de la société civile ....................................................................................... 18 

IV. OBSERVATION DU SCRUTIN ET POST-ELECTORALE .................................. 19 

(a) Ouverture des bureaux de vote ............................................................................. 19 

(b) Accessibilité des bureaux de vote ........................................................................ 19 

(c) La participation électorale ....................................................................................... 19 

(d) Déroulement du scrutin ........................................................................................... 19 

(e) Le matériel électoral .................................................................................................. 20 

(f) Secret du vote ............................................................................................................. 20 

(g) Membres du bureau de vote ................................................................................... 20 

(h) Représentants des listes de partis politiques, de candidats et 
observateurs citoyens ......................................................................................................... 21 

(i) La sécurité ................................................................................................................... 21 

(j) Fermeture des bureaux de vote et dépouillement ............................................ 21 

(k) Les résultats des élections et contentieux électoral ....................................... 22 

V. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS ............................................................ 24 

(a) Conclusion ............................................................................................................... 24 

(b) Recommendations ................................................................................................. 24 

 
  



	
Rapport Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine, Algérie 2017 

  

2 | P a g e  
 

LISTE DES ACRONYMES  
 
 
APN   Assemblée Populaire Nationale  
 
CADEG  Charte Africaine de la Démocratie, des Elections et de la  
   Gouvernance 
 
CADHP  Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 
 
CUA   Commission de l’Union Africaine 
 
EISA Electoral Institute for Sustainable Democracy in Africa/ Institut 

Electoral pour une démocratie durable en Afrique  
 
FLN Front de Libération Nationale 
 
HIISE   Haute Instance Indépendante de Surveillance des Elections 
 
MOEUA  Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine 
 
PAP   Parlement panafricain 
 
RND   Rassemblement National Démocratique 
 
UA   Union Africaine  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



	
Rapport Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine, Algérie 2017 

  

3 | P a g e  
 

SOMMAIRE  
 
Les élections législatives du 4 mai 2017 ont été une occasion supplémentaire pour les 
citoyens algériens de choisir leurs représentants au sein de l’Assemblée Nationale 
Populaire. C’est à cette occasion que la Commission de l’Union africaine, par le biais 
de son Président, S.E. Dr. Moussa Faki Mahamat, a dépêché en République 
Algérienne Démocratique et Populaire, une mission d’observation électorale de courte 
durée.  
 
Conduite par S.E. Dileita Mohamed Dileita, ancien Premier Ministre de la République 
de Djibouti, la Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine (MOEUA) avait 
pour mandat d’évaluer la régularité et la transparence de ces élections législatives et 
ceci, conformément aux directives de l’Union Africaine pour les missions d’observation 
et de suivi des élections de 2002 ainsi que d’autres instruments internationaux 
pertinents régissant l’observation des élections.  
 
Les législatives de 2017 se sont tenues dans un contexte général caractérisé par une 
crise économique persistante et des incertitudes sécuritaires liées à des facteurs tels 
que les extrémismes religieux et une crise sociale. Elles ont constitué le premier scrutin 
depuis la révision constitutionnelle de 2016 qui a apporté d’importantes innovations sur 
le plan politique et en matière d’organisation des élections en Algérie.  
 
Le corpus juridique encadrant la gestion et la conduite des élections en Algérie offre les 
prérequis nécessaires pour un scrutin crédible et transparent. S’il est encore difficile 
d’en mesurer à l’heure actuelle sa portée, la révision constitutionnelle de mars 2016 a 
apporté des garanties supplémentaires pour une protection effective des droits et 
libertés fondamentaux des citoyens et des partis politiques, conformément aux 
standards et principes érigés par les différents instruments internationaux en matière 
électorale, dont la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance 
(CADEG).  
 
La création de la Haute Instance Indépendante de Surveillance des Elections (HIISE), 
en tant qu’arbitre indépendant et impartial, a contribué à apaiser la méfiance d’une 
frange de la classe politique. Cependant, le champ d’action de cette nouvelle institution 
ne fait pas l’objet d’un consensus. La méfiance, décelée au sein d’une autre partie de 
la classe politique, résulte de l’inassouvissement de certaines attentes quant à la 
création d’un organe pleinement chargé de l’organisation des élections, doté de 
compétences électorales, indépendant de l’administration publique et qui dispose d’une 
neutralité politique. La revendication, par une partie des acteurs politiques, pour la 
création d’un organe de gestion des élections indépendant et impartial est conforme à 
l’alinéa premier de l’Article 17 de la CADEG. 
 
Depuis l’adoption de la Loi organique n°12-03 du 12 janvier 2012 fixant les modalités 
augmentant les chances d’accès de la femme à la représentation dans les assemblées 
élues, le taux de représentation des femmes au sein de l’APN est allé crescendo. 
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Toutefois, cette progression doit être tempérée par une certaine résistance, de la part 
notamment des partis politiques, comme en témoigne la problématique du placement 
des femmes sur les listes électorales et de leur faible présence dans les autres aspects 
du processus électoral ou encore l’utilisation d’images graphiques anonymes qui ont 
remplacé les photos de candidates sur certaines affiches de campagne.  
 
Sur le plan technique, le vote sur l’ensemble du territoire s’est déroulé dans le respect 
des procédures et dans un environnement paisible. La faible affluence, restée 
constante tout au long de la journée, a été un fait marquant le jour du vote.   
Des efforts sur le plan politique et le plan de l’organisation des élections restent à 
consentir pour les scrutins à venir. Des recommandations ont été émises dans ce sens 
par la MOEUA.   
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I. INTRODUCTION 
 
À l’invitation du Gouvernement de la République Algérienne Démocratique et Populaire, 
le Président de la Commission de l’Union Africaine (CUA) S.E. Dr. Moussa Faki 
Mahamat a dépêché une Mission pour observer les élections législatives du 4 mai 2017 
dans le pays. 

L’évaluation de la régularité et de la transparence des élections législatives du 4 mai 
2017 était le mandat de cette quatrième Mission d’Observation Electorale de l’Union 
Africaine (MOEUA) dépêchée en Algérie. Ce mandat est basé sur les dispositions 
pertinentes de la Charte Africaine de la Démocratie, des Élections et de la Gouvernance 
adoptée en 2007 et entrée en vigueur en 2012, qui vise à rehausser les processus 
électoraux en Afrique, renforcer les institutions électorales et la conduite d’élections 
équitables, libres et transparentes; la Déclaration de l’OUA/UA sur les principes 
régissant les élections démocratiques en Afrique de 2002; les Directives de l’UA pour 
les missions d’observation et de suivi des élections de 2002 et d’autres instruments 
internationaux pertinents régissant l’observation des élections. Elle s’est basée 
également sur le cadre juridique pour l’organisation des élections législatives en 
Algérie.  
 
Conduite par S.E. Dileita Mohamed Dileita, ancien Premier Ministre de la République 
de Djibouti, la Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine (MOEUA) 
comprenait 150 observateurs. Elle était composée d’ambassadeurs auprès de l’Union 
Africaine à Addis Abeba, d’anciens ministres, de parlementaires panafricains, de 
responsables d’organes de gestion des élections et de membres d’organisations de la 
société civile africaine venant de 40 pays.1 
 
La Mission a été appuyée par une équipe technique composée de fonctionnaires de la 
CUA, du Parlement panafricain (PAP) et de l’Institut Electoral pour une Démocratie 
durable en Afrique (EISA). 
 
Conformément au mandat qui lui est conféré par les instruments de l’UA régissant les 
élections démocratiques en Afrique, la MOEUA avait pour objectif principal l’évaluation 
indépendante, impartiale et objective du scrutin du 4 mai 2017, dans le respect des 
principes énoncés dans les instruments de l’Union Africaine, des lois en vigueur en 
Algérie et des normes internationales relatives à la tenue d’élections démocratiques et 
transparentes. 
 
Dans le cadre de cette évaluation, et ce conformément aux Directives de l’UA pour les 
missions d’observation et de suivi des élections, la MOEUA s’est entretenue avec les 
autorités politiques et judiciaires du pays ainsi que les principales parties prenantes au 
processus électoral, notamment, le Ministère des Affaires Etrangères, le Ministre de 
l’Intérieur, le Ministre de la Communication, l’Autorité de Régulation de l’Audiovisuel, la 
Haute Instance Indépendante de la Surveillance des Elections et les partis politiques 
                                                
1 Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Comores, Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, 
Égypte, Éthiopie, Gabon, Guinée, Guinée Bissau, Kenya, Libéria, Madagascar, Mali, Maurice, 
Mauritanie, Niger, Nigéria, Ouganda, République Démocratique du Congo, République Centrafricaine, 
République Sahraouie, Rwanda, Sénégal, Seychelles, Sierra Léone, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, 
Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie et Zimbabwe. 
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en compétition. La MOEUA s’est également concertée avec d’autres missions 
d’observation internationale présentes en Algérie, notamment, celles de la Ligue des 
Etats Arabes, de l’Organisation de la Conférence Islamique, ainsi que les missions 
d’Experts des Nations Unies et de l’Union Européenne.  
 
En vue de mettre à la disposition de ses observateurs un éventail d’informations sur la 
méthodologie d’observation de court terme de l’Union Africaine (UA), y compris sur 
l’utilisation des tablettes tactiles utilisées pour la collecte des données le jour du scrutin, 
la MOEUA a organisé une session d’orientation et de remise à niveau les 30 avril et 1 
mai 2017 à Alger. 
 
Pour l’observation du scrutin, la MOEUA a déployé, conformément à son plan de 
déploiement, 58 équipes dans 43 wilayas du pays à savoir, Alger, Adrar, Ain Defla, 
Annaba, Batna, Bechar, Bejaia, Biskra, Blida, Bouira, Bourmedes, Chlef, Constantine, 
Djelfa, El Bayadh, El Oued, El Tarf, Ghardaia, Guelma, Jijel, Laghouat, Khenchela, 
Medea, Mila, Mostaganem, Naama, Oran, Oum el Bouaghi, Ouargla, Relizane, 
Tebessa, Saida, Setif, Sidi Bel Abbes, Skikda, Souk Ahras, Tamanrasset, Tiaret, 
Tindouf, Tissemsilt, Tizi Ouzou, Tlemcen, et Tipaza. Les équipes ont rencontré les 
autorités locales dans lesdites wilayas.  
 
Le 4 mai 2017, les équipes d’observateurs de courte durée ont visité 977 bureaux de 
vote dans lesquels elles ont observé les opérations de vote et le dépouillement des 
voix. 
 
De retour au siège de la MOEUA les 5 et 6 mai 2017, ces équipes ont chacune fait leur 
compte-rendu au chef de Mission avant l’adoption en plénière du projet de déclaration 
préliminaire le 6 mai 2017. 
 
Le 7 mai 2017, la MOEUA a tenu une conférence de presse au cours de laquelle son 
Chef a rendu public sa déclaration préliminaire.   
 
Ce rapport final présente l’évaluation globale de la MOEUA faite sur la base des 
échanges avec certains acteurs du processus électoral, des constats faits sur certaines 
étapes du processus électoral à travers l’observation des procédures d’ouverture des 
bureaux de vote, des opérations de vote, des procédures de fermeture des bureaux de 
vote et de dépouillement des voix. Au regard de cette évaluation, la MOEUA offre dans 
ce rapport final des recommandations en vue de l’amélioration de la qualité des scrutins 
législatifs à venir en Algérie.      
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II. CONTEXTE POLITIQUE 
 
Les élections législatives du 04 Mai 2017 en Algérie ont constitué le premier scrutin 
depuis la révision constitutionnelle de 2016. La limitation à deux termes du mandat 
présidentiel, l’obligation faite au Président de la République de consulter la majorité 
parlementaire pour la nomination du Premier Ministre, ainsi que la mise en place de la 
Haute Instance Indépendante de Surveillance des Elections (HIISE), l’institution 
chargée de veiller à la transparence et à la probité des élections, constituent des 
innovations clés de cette dernière réforme constitutionnelle.  
 
Les législatives de 2017 se sont tenues dans un contexte général caractérisé par une 
crise économique persistante et des incertitudes sécuritaires liées à divers facteurs – 
extrémismes religieux et crise sociale.  La situation sécuritaire et la stabilité socio-
économique du pays ont ainsi formé des sujets importants des discours de campagne, 
et qui étaient à même d’influencer directement le choix des électeurs. 
 
Quatre cent soixante-deux (462) sièges étaient à pourvoir, afin d’assurer le 
renouvellement de l’Assemblée Populaire Nationale alors dominée par le Front de 
Libération Nationale (FLN) avec 221 élus, et le Rassemblement National Démocratique 
(RND) avec 70 élus. Cette prédominance du FLN et du RND à l’Assemblée est une 
constance du paysage politique algérien, dans lequel l’opposition tente sans cesse de 
se repositionner à travers certaines alliances depuis l’indépendance en 1962.  Il 
convient de noter que 940 listes de candidats avaient été retenues pour prendre part à 
ces législatives. De même, sur 181 listes initialement rejetées par la Commission 
chargée des candidatures, 33 listes avaient été réhabilitées suites à certains recours 
auprès des autorités judiciaires.  
 
Selon les chiffres officiels du Ministère de l’intérieur, 12.591 candidats affiliés à 63 partis 
politiques s’étaient inscrits sur les listes électorales, sans faire mention des centaines 
de candidatures libres et des alliances existantes.  
 
Malgré un accroissement du corps électoral, composé de 23.251.503 électeurs en 
2017, contre 21.645.841 électeurs lors des législatives de 2012, ainsi qu’une 
augmentation progressive du taux de participation de 35% à 42,9% entre les deux 
scrutins, un fort taux d’abstentionnisme représentait une crainte majeure pour les 
législatives de 2017. Une analyse des causes de l’abstentionnisme dans le contexte 
algérien reste à faire, mais le phénomène pourrait être partiellement expliqué par une 
certaine désaffection des électeurs.    
 
Mise à part la crainte liée à l’abstentionnisme, le boycott des élections par certains partis 
a formé une problématique majeure dans le cadre des législatives de 2017. En effet, 
les partis Jil Jadid et Talaie El Houriat avaient fait connaître leur décision de boycotter 
les élections, au motif d’une absence de confiance dans le processus, qu’ils 
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expliquaient notamment par un manque de transparence, ainsi que par leur perception 
de la HIISE comme non indépendante. Une des raisons d’un tel manque de confiance 
en la HIISE par lesdits partis était en partie liée au mode de désignation de ses 
membres et du Président de l’organe, nommé par le Président de la République après 
consultation des partis politiques. 
 
L’incitation au vote des électeurs algériens au scrutin du 4 mai 2017 et l’accroissement 
de la confiance des parties prenantes dans le processus électoral, en partie liée à la 
performance de la HIISE nouvellement instituée, constituaient des enjeux importants 
des législatives de 2017. 
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III. OBSERVATION DE LA PHASE PRÉELECTORALE   

 
Cette partie comprend une analyse des constats de la Mission faits sur le cadre 
juridique des élections législatives de 2017 et le système électoral, la gestion et 
administration électorale, le découpage des circonscriptions, l’inscription des électeurs, 
la désignation des candidats, la campagne électorale et son financement, la 
participation des femmes, l’éducation civique et électorale, le rôle des médias, les 
préparatifs de l’organe de gestion des élections et le rôle de la société civile.  

(a) Cadre juridique des élections législatives de 2017 et système 
électoral  

 
Les élections législatives du 04 mai 2017 en Algérie ont été régies par un corpus de 
textes dont: 

• la Constitution de République Algérienne Démocratique et Populaire telle que 
modifiée par la Loi n°16-01 du 6 mars 2016 portant révision constitutionnelle ; 

• le Code électoral tel que modifié par la Loi organique n°16-10 du 25 août 
2016 relative au régime électoral ; 

• la Loi organique du 25 août 2016 relative à la Haute Instance Indépendante 
de Surveillance des Elections (HIISE) ; 

• la Loi organique n°12-03 du 12 janvier 2012 fixant les modalités augmentant 
les chances d’accès de la femme à la représentation dans les assemblées 
élues ; 

• la Loi organique n°12-04 du 12 janvier 2012 relative aux partis politiques ; et  
• la Loi organique n°12-05 du 12 janvier 2012 relative à l’information. 

 
Outre ce dispositif législatif, l’organisation et la conduite des élections législatives sont 
encadrées par des ordonnances et textes règlementaires dont :  

• l’Ordonnance n°12-01 du 13 février 2012 déterminant les circonscriptions 
électorales et le nombre de sièges à pourvoir pour l’élection du Parlement ; 
et 

• le Décret présidentiel n°17-57 du 4 février 2017 portant convocation du corps 
électoral pour l’élection des membres de l’Assemblée Populaire Nationale. 

 
Ce cadre juridique offre les prérequis nécessaires à la tenue d’élections crédibles et 
conformes aux standards internationaux en la matière. Ainsi, on retrouve dès le 
Préambule de la Constitution l’attachement du pays à « la participation des citoyens à 
la gestion des affaires publiques » et « consacre l’alternance démocratique par la voie 
d’élections libres et régulières ». De même, la loi fondamentale protège les droits et 
libertés fondamentaux de tous les citoyens, sans discrimination, à l’instar de la liberté 
d’expression ou d’association. Ces dispositions constitutionnelles se retrouvent dans 
l’ensemble des différents textes relatifs aux élections. Au-delà de ces prescriptions 
légales, l’Algérie a ratifié la plupart des instruments internationaux et régionaux de 
protection des droits de l’Homme dont la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des 
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Peuples (CADHP). Toutefois, l’Algérie n’est pas encore partie à la Charte Africaine de 
la Démocratie, des Elections et de la Gouvernance (CADEG)2.  

 
En amont des élections législatives de mai 2017, l’Algérie a entamé, plusieurs réformes 
de son cadre juridique qui n’affectent pas toutes de manière directe les élections 
législatives mais apportent certaines avancées sur le plan démocratique. Parmi les 
changements majeurs figure la réintroduction de la limitation du nombre de mandat 
présidentiel à deux mandats. Cette disposition, abrogée en 2008, constitue une 
avancée en ce qu’elle crée un cadre favorable à l’alternance au pouvoir, laquelle est 
affirmée par le Préambule de la Constitution. La seconde innovation a trait au 
renforcement du rôle du Parlement à travers l’obligation faite au Président de consulter 
la majorité parlementaire pour la nomination du Premier Ministre3.  
 
 Les changements de cette révision constitutionnelle tendent, en partie, au 
renforcement des droits et libertés fondamentaux. A titre d’exemple, le nouvel article 49 
de la Constitution consacre expressément la liberté de manifestation pacifique. De 
même, à la différence de la précédente version de la Constitution, l’article 53 reconnaît 
de manière formelle des droits aux partis politiques dont le droit à un temps d’antenne 
dans les médias publics ou l’accès au financement public, sous réserve d’être 
représentés au Parlement4.  

 
Les élections des membres de l’Assemblée Populaire Nationale (APN) sont, plus 
spécifiquement, règlementées par le Titre II, Chapitre 2 de la Loi organique n°16-10 du 
25 août 2016 relative au régime électoral. L’article 84 stipule que « les membres de 
l’Assemblée Populaire Nationale sont élus pour un mandat de 5 ans au scrutin de liste 
proportionnel ». Ce mode de scrutin allié à la règle du plus fort reste permet de renforcer 
la représentativité au sein de l’APN en offrant une chance à tous les partis en lice, et 
donc aux tendances diverses existant au sein du pays, d’obtenir un siège. Toutefois, la 
loi algérienne précise que les listes doivent obtenir au moins 5% des suffrages exprimés 
pour être admises à la répartition des sièges5.  

 
Si la révision constitutionnelle de 2016 a été marquée par quelques controverses quant 
à son opportunité ainsi que par le boycott des consultations préalables par certains 
partis politiques, il existe un certain consensus sur l’adéquation du cadre légal relatif 
aux élections aux principes démocratiques et standards internationaux et régionaux en 
matière électorale.  

 
 
 
 

                                                
2 Source : http://www.achpr.org/fr/instruments/charter-democracy/ratification/. 
3 Article 91, alinéa 5 de la Constitution. 
4 Article 53, alinéas 3 et 4 de la Constitution.  
5 Article 86 alinéa 2 Loi organique n°16-10 du 25 août 2016 relative au régime électoral. 
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(b) Administration électorale  

 
La Charte Africaine de la Démocratie, des Elections et de la Gouvernance (CADEG), à 
l’Article 17,  préconise que les Etats membres de l’Union Africaine (UA) créent et 
renforcent des organes électoraux nationaux indépendants et impartiaux, chargés de 
la gestion des élections. 

 
L’organisation des élections est une tâche dévolue au Ministère de l’Intérieur et des 
Collectivités Locales conformément au Décret exécutif n°91-01 du 19 janvier 1991. Il 
est assisté dans l’exécution de sa mission par des commissions électorales au niveau 
des communes, des wilayas et des circonscriptions diplomatiques ou consulaires. 
Certaines parties prenantes au sein de la classe politique et de la société civile avaient 
exprimé, lors de scrutins antérieurs, des préoccupations au sujet du rôle central du 
Ministère de l’Intérieur dans l’organisation des élections.    

 
Afin de prendre en compte les préoccupations exprimées par une frange des parties 
prenantes du processus électoral, et de ce fait d’accroître la confiance des parties 
prenantes dans le processus électoral, le Gouvernement a consenti à la création de la 
Haute Instance Indépendante de Surveillance des Elections (HIISE). La HIISE a été 
créée par la Loi organique no 16-11 du 22 Dhou El Kaâda 1437 correspondant au 25 
août 2016 relative à la Haute Instance Indépendante de Surveillance des Elections. Les 
élections législatives du 4 mai 2017 constituaient les premières échéances électorales 
supervisées par cette instance. Cette nouvelle structure jouera désormais les rôles 
qu’étaient ceux de la Commission nationale de supervision des élections, qui veillait à 
l’application des dispositions de la Loi relative au régime électoral, et de la Commission 
nationale de surveillance des élections qui avait pour prérogative d’assurer le suivi et 
le contrôle des opérations électorales et la neutralité des agents en charge de ces 
opérations.  

 
Cet organe de contrôle, doté d’une autonomie financière et de gestion, a été mise en 
place, conformément à l’article 94 de la Loi fondamentale, pour jouer le rôle d’arbitre 
indépendant et impartial. La HIISE est composée de 410 membres nommés par décret 
présidentiel. Ces membres, à nombre paritaire, sont des magistrats proposés par le 
Conseil Supérieur de la magistrature et des représentants de la société civile. Bien que 
la HIISE soit constituée sur la base du principe de la parité, la MOEUA est d’avis que 
le caractère pléthorique de cette institution serait de nature à impacter le 
fonctionnement de celle-ci et l’efficience de son action en dehors des périodes 
électorales.    

 
Le Chapitre III de la Loi organique no 16-11 confère à la HIISE des tâches spécifiques 
à remplir avant, pendant et après les élections. Cette instance a pour attribution 
principale de veiller au respect et à l’application des dispositions de la Loi relative au 
régime électoral. Il est conféré à la Haute Instance des attributions spécifiques à 
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chacune des phases du cycle électoral. Les attributions spécifiques suivantes sont 
celles de la HIISE: 

 
• Veiller à la neutralité des agents chargés des opérations électorales et la non-

utilisation des biens et des moyens de l’Etat au profit d’un parti politique, d’un 
candidat ou d’une liste de candidats ; 

• S’assurer de la conformité des procédures de révision des listes électorales 
par l’administration aux dispositions de la loi organique relative au régime 
électoral ; 

• Veiller à la conformité des listes électorales mises à sa disposition a la loi 
organique relative au régime électoral ; 

• Veiller au respect des dispositions légales permettant aux partis politiques 
participant aux élections et aux candidats indépendants de désigner leurs 
représentants dûment habilités au niveau des centres et bureaux de vote ; 

• S’assurer de la répartition équitable, entre les candidats ou les listes des 
candidats, du temps d’antenne dans les médias audiovisuels nationaux 
autorisés à exercer, en application de la législation et la réglementation en 
vigueur. 

 
Avant chaque scrutin, la HIISE déploie ses membres au niveau des wilayas et des 
représentations diplomatiques du pays à l’étranger.  

 
La MOEUA a noté que, quoique la mise en place de la HIISE soit perçue comme une 
certaine avancée par une partie de la classe politique, le champ d’action de cette 
nouvelle institution ne fait pas l’objet d’un consensus. Au regard de ses échanges avec 
les acteurs politiques algériens, la MOEUA a décelé la méfiance d’une frange de la 
classe politique, résultant de l’inassouvissement de certaines attentes quant à la 
création d’un organe pleinement chargé de l’organisation des élections, doté de 
compétences électorales, indépendant de l’administration publique et qui dispose d’une 
neutralité politique. La revendication par une partie des acteurs politiques, de la création 
d’un organe de gestion des élections indépendant et impartial est conforme à l’alinéa 
premier de l’Article 17 de la CADEG. 

(c) Découpage des circonscriptions électorales  
 
La Loi organique n° 16-10 du 22 Dhou El Kaâda 1437 correspondant au 25 août 2016 
relative au régime électoral dispose que la circonscription électorale de base pour 
l’élection des membres de l’Assemblée Populaire Nationale est fixée aux limites 
territoriales de la wilaya, la wilaya étant une région administrative de l’Algérie, et 
anciennement appelée département durant la colonisation. Le territoire algérien est 
actuellement découpé en 48 wilayas. Une wilaya peut faire l’objet d’une division en 
deux ou plusieurs circonscriptions électorales, en fonction de la densité de la population 
et dans le respect de la continuité géographique. 
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Par ailleurs, selon la loi, pour les wilayas dont la population est inférieure à 350 000 
habitants, le nombre de sièges ne peut être inférieur 5 sièges, ce qui permet une plus 
grande représentation des petites wilayas à l’Assemblée. 

 
Concernant la définition des circonscriptions électorales diplomatiques ou consulaires 
pour la représentation des membres de la diaspora algérienne à l’étranger, leur nombre 
est fixé par la loi. Le nombre de sièges pour cette catégorie s’élève actuellement à 8. 

(d) Inscription des électeurs 
 
L’inscription des électeurs, dans le cadre des élections législatives du 4 mai 2017, a été 
régie par les textes législatif et réglementaires suivants : La Loi organique no 16-10 du 
22 Dhou El Kaâda correspondant au 25 août 2016 relative au régime électoral, le Décret 
présidentiel no 17-57 du 7 Joumada El Oula 1438 correspondant au 4 février 2017 
portant convocation du corps électoral pour l’élection des membres de l’Assemblée 
Populaire Nationale et du Décret exécutif no 16-335 du 19 Rabie El Aouel 1438 
correspondant au 19 décembre 2016 fixant les conditions et les modalités de vote des 
citoyens algériens résidant à l’étranger pour l’élection des membres de l’assemblée 
populaire nationale.  

 
La Loi organique no 16-10 du 22 Dhou El Kaâda correspondant au 25 août 2016 relative 
au régime électoral, en son Article 3, dispose que sont électeurs tous les algériens et 
les algériennes âgés de dix-huit (18) ans révolus au jour du scrutin, jouissant de leurs 
droits civiques et politiques, et n’étant, en aucun cas, atteint d’incapacités prévues par 
la législation en vigueur.  

 
L’inscription sur la liste électorale est un devoir pour tout citoyen algérien remplissant 
les conditions légales. La législation électorale reconnait, aux algériens vivant à 
l’étranger et immatriculés auprès des représentations diplomatiques et consulaires 
algériennes, la possibilité de se faire inscrire pour les élections législatives.   

 
Les listes électorales sont permanentes et révisées au cours du dernier trimestre de 
chaque année. La législation électorale prévoie également une révision exceptionnelle 
des listes électorales sur la base d’un décret présidentiel. Les listes sont établies et 
révisées au niveau de la commune sous le contrôle d’une commission administrative 
électorale. Tout citoyen omis sur la liste électorale dispose d’une période de dix jours 
suivant l’affichage de l’avis de clôture des opérations d’inscription sur les listes 
électorales  pour présenter une réclamation aux autorités compétentes.  

 
La révision annuelle des listes électorales a été effectuée du premier au 30 octobre 
2016 conformément à la Loi organique portant régime électoral. Du 8 au 22 février 
2017, les listes électorales ont aussi fait l’objet d’une révision à titre exceptionnel 
conformément au Décret présidentiel no 17-57 du 7 Joumada El Oula 1438 
correspondant au 4 février 2017 portant convocation du corps électoral pour l’élection 
des membres de l’Assemblée Populaire Nationale.  



	
Rapport Mission d’Observation Electorale de l’Union Africaine, Algérie 2017 

  

14 | P a g e  
 

 
A la suite de l’actualisation du fichier électoral qui s’est faite sur la base du registre 
national informatisé de l’état civil, celui-ci renferme un total de 23.251.503 personnes 
inscrites. En comparaison avec le corps électoral lors des législatives de 2012 qui 
comptait 21.645.841 électeurs, la MOEUA a noté un accroissement de la population 
électorale de 1.605.662 personnes.  
 

(e) Désignation des candidats 
 

Le droit de créer un parti politique est reconnu et garanti dans la constitution algérienne 
en son article 52 et les critères d’éligibilité à l’Assemblée Populaire Nationale sont 
stipulés dans l’article 92 du code électoral.   

 
Tout candidat à l’Assemblée Populaire Nationale doit : 

• Remplir les conditions prévues à l’article 3 de la présente loi organique et 
être inscrit dans la circonscription électorale dans laquelle il se présente ; 

• être électeur ; 
• être inscrit dans la circonscription électorale dans laquelle il se présente ; 
• être âgé de vingt-cinq (25) ans au moins le jour du scrutin ; 
• être de nationalité algérienne ; 
• avoir accompli les obligations du service national, ou en être dispensé ; 

et 
• ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation définitive pour crimes ou délits 

privative de liberté et non réhabilité, à l’exception des délits involontaires. 
 

Dans chaque circonscription électorale, les candidats sont inscrits, selon un ordre de 
classement, sur des listes comprenant autant de candidats que de sièges à pourvoir 
auxquels sont ajoutés trois (3) candidats suppléants, sous réserve des dispositions de 
la loi organique n° 12-03 du 12 janvier 2012.  
 
Aux termes de l’article 95 du Code électoral, les dépôts des listes de candidatures 
s’achèvent soixante (60) jours francs, avant la date du scrutin. 
 
Le nombre de femmes figurant sur les listes de candidatures, qu’elles soient 
indépendantes ou présentées par un ou plusieurs partis politiques, ne doit pas être 
inférieur aux proportions définies par l’article 2 de la loi organique n° 12-03 du 18 Safar 
1433 correspondant au 12 janvier 2012 fixant les modalités augmentant les chances 
d’accès de la femme à la représentation dans les assemblées élues . 
 
Toute liste de candidats établie en violation des dispositions de l’article 2 de la loi 
organique n° 12-03 du 12 janvier 2012 fixant les modalités augmentant les chances 
d’accès de la femme à la représentation dans les assemblées élues, est rejetée. 
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Autant le Code électoral prévoit le rejet des candidatures, autant il établit les mesures 
de recours en cas de rejet. 
 
Les législatives de 2017 en République Algérienne Démocratique et Populaire ont 
enregistré 940 listes électorales et 11.334 candidats en lice, selon des données 
communiquées par le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités locales. 
 

(f) Campagne électorale et financement  
 
La campagne électorale et le financement sont traités au titre VI du code électoral. En 
vertu de l’article 176 du code électoral, durant la campagne électorale, les candidats 
issus de partis politiques, sont tenus de respecter leur programme partisan tandis que 
les candidats indépendants sont tenus de respecter leur programme électoral. 
 
Au regard des textes légaux en république Algérienne Démocratique et Populaire, la 
campagne électorale est déclarée ouverte, vingt-cinq (25) jours avant la date du scrutin 
et s’achève trois (3) jours avant la date du dit scrutin. Nul ne peut, stipule l’article 174 
du code électoral, par quelque moyen et sous quelque forme que ce soit, faire 
campagne, en dehors de la période prévue. La campagne électorale pour le scrutin du 
4 mai 2017 a débuté le 9 avril 2017 et s’est achevée le 30 avril 2017. La MOEUA n’a 
enregistré aucun cas d’activités de campagne électorale en dehors de la période 
prévue par la loi. 
 
Quoique la MOEUA salue les acteurs politiques algériens pour une atmosphère calme 
et paisible pendant la période de campagne électorale, la problématique des 
candidates sans visage est à signaler sur l’étendue du pays. La Mission a ainsi constaté 
que les photos des candidates sur certaines affiches de campagne ont été remplacées 
par des images graphiques anonymes, compromettant ainsi leur droit de se faire 
connaitre des électeurs en qualité de compétiteur politique, et leurs chances d’être 
élues. La MOEUA déplore ce type de pratique qui ne va pas dans le sens de promouvoir 
les principes d’égalité des sexes dans les processus de gouvernance démocratique et 
d’égalité des chances de tout concurrent politique, principes édictés dans la CADEG.   
 
Aucun cas d’usage malveillant des attributs de l’Etat n’a été observé par les 
observateurs de la MOEUA aux législatives de 2017. 
 
Le code électoral, dans son article 190, limite les sources de financement de la 
campagne électorale pendant que les articles 194 et 195 plafonnent les dépenses de 
campagne à un million cinq-cents mille dinars (1.500.000 DA) par candidat. Les 
campagnes électorales sont financées au moyen de ressources provenant de la 
contribution des partis politiques, de l’aide éventuelle de l’Etat, accordée équitablement, 
et des revenus du candidat. 
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Outre les mécanismes de financement, la loi prévoit des modalités de remboursement 
dans son article 195. Cependant, en cas de rejet du compte de campagne électorale 
par le Conseil constitutionnel, aucun remboursement ne peut se faire. 
 
Vu la nature et la portée de la MOEUA, le dépôt des comptes et les procédures de 
remboursement sont des aspects qui ne pouvaient être directement observés. Le 
remboursement des dépenses ne s’est effectué qu’après proclamation des résultats 
par le Conseil constitutionnel. 

(g) Participation des femmes et des minorités  
 

La Constitution algérienne consacre le principe d’égalité de tous les citoyens et enjoint 
à l’Etat d’œuvrer à la promotion des droits politiques de la femme en augmentant ses 
chances d’accès à la représentation dans les assemblées élues. Depuis l’adoption de 
la loi de janvier 2012 fixant les modalités d’application de cette prescription, les autorités 
algériennes ont multiplié les efforts en vue d’assurer une participation effective des 
citoyennes algériennes à la gestion des affaires publiques. Le système de quotas dans 
la confection des listes de candidatures aux élections, le rejet des listes en cas de non-
respect de ce principe ainsi que l’octroi d’une aide financière spécifique aux partis 
politiques ayant des candidates élues dans les assemblées témoignent de cette volonté 
d’inclure davantage de femmes à des postes électifs. Ainsi, le taux de représentation 
féminine à l’APN lors des élections législatives est passé de 7,7% à 31,6%  à l’issue 
des élections législatives de 2012, plaçant ainsi l’Algérie parmi les pays les mieux 
avancés en termes de parité dans les assemblées élues sur le continent africain. En 
contribuant à l’augmentation du nombre de candidates lors des échéances électorales 
et à l’amélioration de leur représentativité, ces mesures sont en accord avec les 
obligations des Etats membres énoncées dans la Déclaration de l’OUA/UA sur les 
principes régissant les élections démocratiques en Afrique.  
 
Cependant, si les candidatures féminines aux élections et leur représentation 
parlementaire ont connu une évolution positive depuis 2012, les femmes restent 
faiblement représentées dans les autres aspects du processus électoral, notamment 
au sein de l’administration électorale et des autres entités comme la HIISE.  
 
 En outre, en raison de l’absence de précision légale sur l’ordre de placement sur les 
listes, les femmes y figurent rarement en bonne position. Cette lacune peut affecter 
leurs chances d’être élues, en particulier dans les circonscriptions électorales où le 
nombre de sièges à pourvoir est faible, les candidatures sont nombreuses et/ou la 
compétition entre les listes en lice est serrée. En l’absence de mécanismes plus 
poussés, à l’exemple de la règle de l’alternance, il semble difficile de faire évoluer le 
taux de représentativité des femmes dans les assemblées élues. 
 
 Le principe de la parité se heurte également à la résistance des partis politiques. Ainsi, 
dans le cadre du processus électoral pour les législatives de 2017, on a pu relever les 
tentatives de certains partis politiques d’entraver la participation effective des femmes 
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en supprimant leurs listes de candidats. Ce comportement va à l’encontre des principes 
édictés par les lois algériennes et porte atteinte à l’égalité des chances entre tous les 
candidats préconisée par les différents instruments internationaux tels que la CADEG. 
Toutefois, la HIISE ainsi que le Ministère en charge des élections ont pris les mesures 
requises pour faire respecter l’esprit de la loi de 2012. 
 
Afin de favoriser la participation de tous les citoyens au processus électoral, l’Algérie a 
adopté des mesures adaptées aux conditions de vie spécifiques des populations 
nomades. Ainsi, l’article 29 du Code électoral stipule que le bureau de vote « peut être 
itinérant ». Cette disposition est en accord avec l’esprit des différents instruments de 
l’UA en matière d’élections, notamment la CADEG, encourageant les Etats à veiller à 
ce qu’aucune frange de la population ne soit tenue en marge des processus électoraux. 

(h) Education civique et électorale  
 

L’éducation civique est l’un des mandats du comité permanent de la Haute Instance, 
organe en charge de surveillance des élections, suivant les termes de l’article 194 
(nouveau) de la Constitution de la République Algérienne Démocratique et Populaire. 
 
En dehors du comité permanent de la Haute Instance, la loi est muette sur la question 
de la sensibilisation électorale. Aux regards de la Déclaration de l’OUA/UA relative aux 
principes régissant des élections démocratiques en Afrique, la responsabilité de la 
sensibilisation électorale ne devrait pas être l’apanage d’un seul organe mais devrait 
être partagée notamment entre l’organe de gestion des élections et les organisations 
de la société civile. 

 
(i) Le rôle des médias  

 
Les médias et le rôle qu’ils jouent dans l’espace public en Algérie sont régis par la Loi 
organique n° 12-05 du 18 Safar 1433 correspondant au 12 janvier 2012 relative à 
l’information. Les médias publics continuent de dominer le champ médiatique algérien 
qui a non seulement été libéralisé mais qui a également changé de facettes avec 
l’émergence des médias en ligne. 
 
La Constitution de février 2016 consacre la liberté de la presse et la liberté 
d’information. La Loi relative à l’information fixe les principes et règles devant régir 
l’exercice du droit à l’information et à la liberté de la presse. A cette loi s’est ajoutée la 
circulaire No 036/2017 ou Charte pour une couverture médiatique éthique et équitable 
des élections législatives du 4 mai 2017. Cette circulaire a été émise par le Ministère 
de la Communication.   
 
La Loi organique relative à l’information institue, dans son deuxième chapitre, une 
autorité de régulation indépendante dont le champ de compétence se limite 
exclusivement à la presse écrite. Dans le cadre des élections, l’activité médiatique est 
principalement régulée par le Ministère de la communication et la HIISE. Cette tâche 
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était antérieurement dévolue à la Commission nationale de surveillance des élections. 
Conformément à l’Article 12 de la Loi organique no 16-11 la HIISE a pour responsabilité 
de s’assurer de la répartition équitable, entre les candidats ou les listes des candidats, 
du temps d’antenne dans les médias audiovisuels nationaux autorisés à exercer, en 
application de la législation et la réglementation en vigueur. 
 
Les professionnels des médias privés ont émis des préoccupations au sujet de la 
circulaire No 036/2017 dans laquelle il était demandé à tous les médias de ne pas 
donner un cadre d’expression aux partis politiques qui ont boycotté le scrutin du 4 mai 
2017. La MOEUA est d’avis que certaines dispositions de cette circulaire vont à 
l’encontre des principes constitutionnels, que sont la liberté de la presse et la liberté de 
l’information, ainsi qu’à l’encontre du droit du citoyen à être informé d’une manière 
complète et objective, principe édicté dans la Loi organique n° 12-05 du 18 Safar 1433 
correspondant au 12 janvier 2012 relative à l’information. 

(j) Les préparatifs de l’organe de gestion des élections  
 

Conformément à ses attributions définies par la loi organique relative au régime 
électoral, le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales, en collaboration avec 
le Ministère des Affaires Etrangères, a pris les dispositions nécessaires, pour 
l’organisation des élections législatives qui se sont déroulées dans la diaspora les 29 
et 30 avril 2017 et sur le territoire national le 4 mai 2017.  
 
52,273 bureaux de vote ont été établis dans 12,089 centres de vote sur l’ensemble du 
territoire national pour le déroulement du scrutin le 4 mai. Sur la base du fichier électoral 
actualisé, le Ministère de l’Intérieur a établi 2050 bureaux de vote supplémentaire et 
299 nouveaux centres de vote. Des dispositions ont été prises afin qu’un maximum de 
500 personnes inscrites exercent leur droit de vote par bureau de vote.    

(k) Le rôle de la société civile  
 

Une participation effective de la société civile dans le processus électoral et la présence 
d’une observation nationale sont des éléments favorisant la transparence, la crédibilité 
et le caractère inclusif du processus. La MOEUA a noté que le rôle de la société civile 
dans le processus électoral de 2017 a été particulièrement faible, voire inexistant. 
L’absence d’observation citoyenne en Algérie est en partie liée à une lacune juridique, 
aucune loi n’établissant ni régissant l’activité. 
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IV. OBSERVATION DU SCRUTIN ET POST-ELECTORALE 

 
22.320.016 électeurs inscrits sur le territoire national et 956.534 personnes inscrites sur 
les listes électorales à l’étranger étaient appelés à se rendre aux urnes le jeudi 4 mai 
2017. La MOEUA a été informée que, dans 83 pays, les opérations de vote des 
Algériens de l’étranger ont été lancées le 29 avril 2017. Elles se sont poursuivies les 30 
avril et 4 mai 2017.  
 
La MOEUA présente dans les lignes qui suivent ses constats sur le déroulement de ce 
scrutin. Ces constats ont été faits sur la base des observations de ses 58 équipes 
d’observateurs de courte durée déployées dans les 43 wilayas du pays. Ces équipes 
ont visité 977 bureaux de vote dont 70% sont situés en zone urbaine et 30% en zone 
rurale. 

(a) Ouverture des bureaux de vote 
 
Les opérations d’ouverture des bureaux de vote se sont déroulées dans une 
atmosphère calme dans tous les bureaux de vote visités par la Mission, avec la 
présence discrète et professionnelle des agents chargés de la sécurité. 

La majorité des bureaux de vote visités par la MOEUA ont ouvert à l’heure. Un retard a 
été constaté dans seulement 3,6% des cas, sans que ce délai n’excède 30 minutes. 
Dans 50% des bureaux n’ayant pas ouvert à l’heure, ce retard était dû à l’aménagement 
tardif du bureau de vote. 

(b) Accessibilité des bureaux de vote 
 
Les observateurs de l’UA ont noté que les écoles étaient en majorité utilisées comme 
centres de vote. Par ailleurs, la Mission a constaté que 23% des centres de vote 
visités n’étaient pas accessibles aux personnes à mobilité réduite. 
 
La présence des bureaux de vote à l’étage et le terrain non aplani ou non nivelé ont 
rendu l’accès aux bureaux de vote difficile pour ces personnes. 

(c) La participation électorale  
 

A l’ouverture du scrutin, la MOEUA a observé une faible affluence au niveau des 
bureaux de vote visités. Une file d’attente a été constatée dans 21,8% des bureaux de 
vote visités. Cette faible affluence a été constante tout au long de la journée. 

(d) Déroulement du scrutin 
 
La MOEUA a constaté l’environnement paisible qui régnait autour des centres de vote 
dans 99% des cas. Les rares cas de désordre observés étaient liés à une mauvaise 
gestion de la file d’attente et à l’indiscipline de certains électeurs. 
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Le calme observé dans les bureaux de vote a de même contribué au bon déroulement 
du processus de vote. Aucune perturbation du vote ayant entraîné une interruption de 
la procédure n’a été observée. 
 
La MOEUA a noté que les urnes étaient convenablement cadenassées dans 99,4% 
des bureaux visités. 
 
Les électeurs ont présenté les pièces requises pour le vote et leur identité a été vérifiée 
au regard de la liste électorale dans tous les bureaux observés. 
 
La MOEUA a observé de rares cas d’électeurs (3,9%) n’ayant pas été autorisés à voter 
car ils se trouvaient au mauvais bureau de vote ou n’étaient pas en possession de leur 
pièce d’identité. 
 
Le doigt de l’électeur a été marqué de l’encre indélébile dans 97,8% des cas. 
 
Une assistance a été apportée aux électeurs le requérant dans 89,3% des bureaux 
visités, dans la plupart des cas par le personnel électoral ou par une personne de son 
choix. 

(e) Le matériel électoral  
 
La MOEUA a constaté que le matériel électoral était disponible en quantité suffisante 
dans tous les bureaux de vote visités. 

(f) Secret du vote 
 

La MOEUA a noté que le secret du vote, qui est un des principes consacrés par la 
Constitution et la législation électorale algériennes, a été garanti dans 99,8% des 
bureaux de vote visités par ses équipes.   

(g) Membres du bureau de vote 
 
La MOEUA a noté que dans les bureaux de vote visités, la présence du personnel 
électoral était en moyenne de cinq agents, comme le dispose le Code électoral. 
Certaines absences n’étaient nullement justifiées.  
 
La MOEUA salue la présence de 49% de femmes membres des bureaux de vote.  
 
La MOEUA a constaté que les membres du bureau de vote ne se distinguaient pas des 
autres personnes présentes au sein du bureau de vote. Cependant, leurs compétences 
ont été jugées globalement satisfaisantes. 
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(h) Représentants des listes de partis politiques, de candidats et 
observateurs citoyens 

 
La MOEUA a noté la présence des représentants des listes de partis et de candidats 
en compétition, ainsi que des observateurs dans 98,2% des bureaux de vote visités 
avant l’ouverture. La présence de ces groupes de personnes dans les bureaux de vote 
est un gage de transparence du scrutin. 
 
Tout le long du vote, la MOEUA a constaté la présence systématique des représentants 
des listes de partis politiques et de candidats qui étaient deux (2) en moyenne par 
bureau de vote visité. Elle a relevé que le niveau de représentation des partis politiques 
variait d’un bureau de vote visité à l’autre.  
 
La MOEUA a noté avec satisfaction la présence des femmes. Elles constituaient en 
moyenne 40% des représentants des candidats dans les bureaux de vote. 
 
Par contre, les équipes d’observateurs de la MOEUA ont relevé une très faible présence 
des observateurs citoyens dans les bureaux visités. 

 
(i) La sécurité  

 
La MOEUA a observé la présence visible de forces de sécurité à l’extérieur des bureaux 
de vote dans 90,5% des cas. Cette présence a généralement été évaluée comme 
discrète et professionnelle.   
 

(j) Fermeture des bureaux de vote et dépouillement  
 

52,7% des bureaux de vote visités par les équipes de la MOEUA ont fermé à 19h, heure 
légale de clôture. 47,3% des bureaux de vote ont fermé après l’heure réglementaire en 
raison de l’arrêté pris par les walis de certaines wilayas prorogeant l’heure officielle de 
clôture à 20h. La MOEUA a noté que la mesure a été appliquée dans toutes les wilayas 
concernées.  
 
La MOEUA a constaté que le personnel électoral a, dans son ensemble, appliqué les 
procédures relatives au dépouillement des voix. Une copie certifiée conforme à l'original 
du procès-verbal a été remise par le président du bureau de vote aux représentants 
des listes de partis politiques et candidats, contre accusé de réception dans 92,1% des 
bureaux de vote visités. 

 
Dans 92,7% des bureaux visités, le président du bureau de vote a annoncé les résultats 
dès la fin du processus de dépouillement. Les résultats ont été affichés publiquement 
dans 69,1% des bureaux visités.  
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Pendant le décompte des voix, les équipes d’observateurs de la MOEUA ont noté un 
nombre important de bulletins de vote nuls. 
 
Les résultats des élections et la résolution du contentieux électoral sont les deux 
principaux aspects dont traite cette partie.  
 

(k) Les résultats des élections et contentieux électoral  
 

Les résultats définitifs des élections des membres de l’APN ont été proclamés par le 
Conseil Constitutionnel le 18 mai 20176 et ce, conformément aux délais légaux. Cette 
décision est intervenue après l’examen des 299 recours qui lui avaient été soumis au 
lendemain de la publication des résultats provisoires du scrutin le 05 mai 2017. En effet, 
en vertu de l’article 171 du Code électoral « tout candidat aux élections législatives ou 
parti politique, participant aux élections, a le droit de contester la régularité des 
opérations de vote en introduisant un recours par simple requête, déposée au greffe du 
Conseil constitutionnel, dans les quarante-huit heures qui suivent la proclamation des 
résultats ». Le candidat dont l’élection est contestée dispose d’un délai de quatre jours 
à compter de la notification pour produire des observations écrites. Passé ce délai, le 
Conseil dispose d’un délai de trois jours pour statuer.  
 
A l’issue de l’examen des différents recours qui lui ont été soumis, le Conseil 
Constitutionnel en a rejeté quatre pour « manque de base légale » et 275 pour « défaut 
ou insuffisance de preuves ». Il a procédé à la rectification et à l’annulation des résultats 
de certains bureaux de vote de six circonscriptions électorales, à savoir : Blida, Illizi, 
M’Sila, Médéa, Oran, Sétif. Le règlement du contentieux électoral relatif à l’élection des 
membres de l’APN a permis au Conseil de publier les résultats définitifs suivants : 

Parti No. de voix 
obtenues 

No. de sièges  

FRONT DE LIBERATION NATIONALE 1 655 040 161 
RASSEMBLEMENT NATIONAL DEMOCRATIQUE 964 729 100 
ALLIANCE HMS 394 833 34 
TAJAMOUA AMEL EL DJAZAIR  270 560 20 
NAHDA - ADALA - BINA 239 457 15 
FRONT EL MOUSTAKBAL 265 667 14 
FRONT DES FORCES SOCIALISTES 152 663 14 
MOUVEMENT POPULAIRE ALGERIEN 241 399 13 
PARTI DES TRAVAILLEURS 188 187 11 
RASSEMBLEMENT POUR LA CULTURE ET LA 
DEMOCRATIE 65 841 

9 

ALLIANCE NATIONALE REPUBLICAINE 121 579 6 
MOUVEMENT DE L'ENTENTE NATIONALE 51 960 4 
 

                                                
6 Proclamation du Conseil constitutionnel n° 01/P.CC/17 du 21 Chaabane 1438 correspondant au 18 mai 
2017 portant résultats définitifs de l’élection des membres de l’Assemblée Populaire Nationale 
(disponible sur http://www.conseil-constitutionnel.dz/index.php/fr/2017). 
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Les autres listes candidates ont obtenu entre 3 et 1 siège au sein de l’APN, soit un total 
de  61 sièges sur les 462 qui étaient à pourvoir.  
 
Au terme du processus électoral ayant conduit aux élections législatives du 04 mai 
2017, le taux de participation était de 35,37%, soit 8.225.123 votants sur les 23.251.503 
électeurs inscrits sur les listes électorales. Ce chiffre est en  baisse si l’on se réfère au 
taux de participation de 43,14% enregistré lors des élections 20127. L’autre fait 
marquant de ce scrutin a trait au nombre important de bulletins nuls comme l’avaient 
déjà relevé les observateurs de la MOEUA lors de leur déploiement sur le terrain. En 
effet, la décision du Conseil Constitutionnel fait état de 1.778.373 bulletins nuls.  
 
Enfin, les résultats des élections législatives du 04 mai 2017 ont été marqués par un 
recul du nombre de femmes au sein de l’APN avec 119 candidates élues contre 146 en 
2012, faisant passer le taux de représentation féminine de plus de 30% à 25,76%.  

 
                    La composition de la nouvelle Assemblée Populaire Nationale 
  

                                                
7 Proclamation n°01/P.CC/12 du 24 Joumada Ethania 1433 correspondant au 15 mai 2012 portant résultats de 
l’élection des membres de l’Assemblée Populaire Nationale (disponible sur http://www.conseil-constitutionnel.dz).  
 

Femmes. 119

Hommes. 343

Femmes Hommes
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V. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
 

(a) Conclusion 
 

Les élections législatives du 4 mai 2017 ont été une occasion supplémentaire pour les 
citoyens algériens de choisir leurs représentants au sein de l’Assemblée Nationale 
Populaire. L’organisation réussie de ces élections sur le plan logistique a permis le bon 
déroulement du processus. En outre, la création de la HIISE, en tant qu’arbitre 
indépendant et impartial, a contribué à apaiser le climat de méfiance au sein de la 
classe politique. Cependant, la faible affluence des électeurs a été un fait marquant le 
jour du scrutin.  
 
1. Ces élections se sont globalement déroulées dans un climat de paix et de 
sérénité. La MOEUA salue l’esprit de civisme et le sens de responsabilité des acteurs 
politiques qui n’ont posé aucun acte de nature à entraver le bon déroulement des 
opérations électorales. Elle exhorte les responsables politiques à faire prévaloir les 
voies légales de recours en cas de contestation du verdict des urnes.  
 
La MOEUA adresse ses remerciements au peuple et aux autorités algériens pour les 
commodités et les facilités lui ayant permis de réaliser son mandat. 
 

(b) Recommendations 

La Mission voudrait toutefois faire les recommandations suivantes : 
 

Au Gouvernement  
 

• S’appuyer sur les progrès apportés par la révision constitutionnelle pour 
créer un cadre propice à la participation active de la société civile dans le 
processus électoral ; 

• Prévoir des sanctions pour absence non justifiée des agents des bureaux 
de vote le jour du scrutin afin d’assurer un déroulement des opérations 
avec des ressources humaines adéquates ; 

• Etendre les dispositions favorisant une meilleure participation des 
femmes aux postes de prise de décision, y compris en matière électorale 
; et  

• Adopter des mécanismes plus poussés, à l’exemple de la règle de 
l’alternance, afin d’améliorer davantage le taux de représentativité des 
femmes dans les assemblées élues. 
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Au Parlement  
 

• Voter des lois sujettes à encourager la participation de la société civile 
dans l’éducation civique et électorale en vue d’éduquer davantage 
l’électorat. 
 

A l’administration électorale 
 

• Habiller les agents des bureaux de vote de tenues distinctes pour faciliter 
leur identification et assurer de l’ordre pendant les opérations de vote ; 

• Prévoir des rampes ou autres facilités d’accès aux bureaux de vote afin 
de faciliter le mouvement des personnes âgées ou à mobilité réduite ; 

• Renforcer les programmes d’éducation civique et d’information pour une 
meilleure appropriation des procédures de vote par les électeurs. 
 

Aux Partis politiques  
 

• S’impliquer davantage dans l’éducation électorale pour permettre aux 
citoyens de faire un choix informé; et  

• Adopter les mesures nécessaires pour appuyer la participation des 
femmes comme candidates et valoriser et soutenir les candidatures 
féminines à l’échelle des partis. 
 

A la société civile   
 

• Accompagner le processus de démocratisation algérien en s’engageant 
davantage dans le suivi et l’observation des processus électoraux, en particulier 
le jour du scrutin ; et  

• S’investir dans les initiatives d’éducation civique et électorale afin de sensibiliser 
l’électorat sur l’importance et les enjeux du vote, en vue de limiter le taux 
d’abstention. 

 


